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2. Résumé executif 
La crise du BLT, née du conflit armé au Nord Nigéria qui s’est étendu au Cameroun, Niger et Tchad a 
créé une crise humanitaire qui a entrainé le déplacement de 4.025.486 personnes au niveau de ces 
quatre pays (OIM DTM, Avril 2018). Cette crise révèle une dimension protection sans précèdent avec 
notamment des violences multiformes à l’encontre des femmes et de filles (kidnapping, violences et 
abus sexuelles, transformées en kamikaze), des violences physiques à l’encontre des hommes et jeunes 
garçons (décapités ou enrôlés de force dans les combats) ; la dislocation des milliers de familles a laissé 
aux femmes et aux enfants la responsabilité de se prendre en charge leurs familles.  

CARE répond à la crise du bassin du Lac Tchad (BLT) depuis 2014 au Niger et 2015 au Tchad et au 
Cameroun. Conformément à son focus et engagement sur le genre, CARE a déployé des efforts pour 
intégrer le genre à toutes les étapes de la mise en œuvre de la réponse. Cet effort est soutenu par 
plusieurs bailleurs dont le Global Affairs Canada (GAC) qui finance pour la première fois des projets 
d’urgence sur deux ans consécutifs au Cameroun, au Niger et au Tchad. C’est grâce à ce financement 
que cette évaluation a été commanditée pour apprécier l’efficacité de l’approche d’intégration du 
genre utilisée et son impact sur la vie des hommes, des femmes, des filles et des garçons affectés par 
la crise du BLT et formuler des recommandations d’amélioration.  

Les résultats ci-dessous proviennent d’une analyse qualitative qui a combiné revue documentaire, des 
ateliers organisés à Diffa, Bagassola et Maroua (respectivement au Niger, Tchad et au Cameroun) 
auxquels ont participé des staffs de CARE et des partenaires, une enquête auprès des staffs et des 
discussions et entretiens avec des groupes séparés d’hommes, de femmes, de jeunes femmes et des 
jeunes hommes et des informants clés affectés par la crise.  

Il ressort que l’approche d’intégration du genre par les pays consiste à analyser et à prendre en compte 

la dimension genre dans toutes les phases de la mise en œuvre de la réponse selon le cycle de l’action 

humanitaire : i) évaluations des besoins avec la conduite des analyses rapides genres qui ont aidé à ii) 

concevoir et à mettre  en œuvre des réponses sensibles au genre à travers l’intégration du genre de 

façon transversale dans les réponses des secteurs et des interventions spécifiques qui adressent les 

inégalités de genre et la protection ; iii) l’adoption d’une démarche qui assure la participation égale 

des hommes et des femmes aux prises de décisions  et iv) l’intégration du genre dans le système de 

suivi et évaluation et redevabilité. Cette approche, est en phase avec la nouvelle approche 

d’intégration du genre en urgence de CI1. 

CARE dispose d’une variété d’outils pour l’intégration du genre mis à la disposition des équipes des 

pays. Les principaux outils utilisés dans cette réponse sont respectivement l’analyse rapide genre, le 

marqueur genre, le plan d’action genre. On note aussi l’existence de trois (3) positions permanentes 

de conseillers genre et des points focaux genre dans les trois pays ; à cela s’ajoute une experte genre 

au niveau sous régional en charge d’appuyer la réponse dans les trois pays. 

                                                           

1 Elle consiste à : i) Analyser les différents besoins, expériences et capacités des tous les groupes de sexe et d’âge affectés à 

travers les analyses genre, ii) Intégrer le genre de façon transversale dans les réponses des secteurs clés de réponse (grâce à 
l’outils engagements minimum d’intégration du genre et de la protection) ; iii) Assurer la voix des femmes dans la planification 
et les prises de décision et iv) Prévenir, atténuer et répondre aux violences basées sur les genre durant et après les situations 
humanitaires 
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Cependant malgré le focus prononcé sur le genre et la présence des expertises techniques, l’équilibre 

homme/femme n’est pas globalement assuré au sein des équipes d’urgence ; on note une proportion 

moyenne des femmes de 29% pour tous les pays avec des écarts considérables entre les pays :  46% 

au Cameroun, 35% au Tchad et seulement 12% au Niger. Cela est notamment dû à la combinaison des 

réalités sociales et culturelles, des conditions de vie difficiles et l’insécurité dans les zones affectées 

mais aussi par une politique de recrutement et de maintien des staffs pas suffisamment offensive.  

En août 2018, CARE a touché au total 536 455 personnes dont 51% des femmes avec des assistances 

dans les secteurs de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, l’eau, l’hygiène et assainissement, l’abri 

et les articles non alimentaires, les moyens de subsistance, la protection et la sante sexuelle et 

reproductive.  Cela représente 86% de la cible des bénéficiaires pour les trois pays  soit respectivement 

122% au Cameroun, 99% au Niger et 37% au Tchad2. Les hommes et des femmes bénéficiaires ont une 

vie plus saine et plus digne grâce à une assistance adaptée à leurs besoins. La combinaison d’assistance 

aux besoins primaires comme les kits de dignité, le cash et les petits ruminants avec les activités  

comme les AVEC3 et les appuis en AGR ont entrainé un meilleur engagement et de leadership des 

femmes en ce qui concerne leur participation aux prises de décisions au sein des ménages et dans la 

communauté.  

Cependant l’assistance n’a pas eu une influence notoire sur les pesanteurs socio-culturelles hautement 

patriarcales, qui influencent les rôles et responsabilités de genre et continuent de dumper le potentiel 

des femmes à contribuer aux prises de décision dans les ménages et au niveau communautaires. 

On note aussi des effets inattendus comme les tensions au sein des couples et dans la communauté, 

et le potentiel de faire du mal de certaines activités comme le Cash for Work et  l’ATPC4 là  où les 

approches ne tiennent pas compte  des vulnérabilités spécifiques de certains groupes de bénéficiaires 

comme les femmes et les ménages dirigés par les femmes et les personnes âgées  (faible capacité 

physique, calendrier journalier de travail surcharge, manque de bras valide etc.).   

Parmi les leçons tirées on retient que les meilleurs résultats en matière d’amélioration des conditions 

de vie et de la dignité des femmes et des hommes affectés par la crise du bassin du Lac Tchad sont 

produits en combinant :  i) l’assistance visant l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base, ii) 

au paquet d’activités des AVEC couplés avec des appuis en AGR (Cash et formations), iii) suivant une 

approche inclusive d’intégration du genre. 

Une série de recommandations ont été formulées afin d’aider les équipes des pays à améliorer et 

adapter les réponses en cours et à concevoir les assistances futures qui répondent aux besoins 

différenciés des hommes et des femmes de tous les âges, ce sont: 

Concernant l’approche d’intégration du genre 

                                                           

2 Stratégie d’urgence régionale pour le Lac Tchad 
3 Association villageoise d’épargne et de crédit 
4 Assainissement Total Piloté par la communauté 
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 Afin d’assurer une cohérence entre les pays de CARE, il faut vulgariser la nouvelle approche 

GIE de CARE et ses outils clés dont les outils d’engagement minimum pour l’intégration du 

genre et de la protection dans les secteurs clés de la réponse de CARE. 

 Conduire des analyses genre régulières pour mieux prendre en compte les changements de 

dynamiques et adapter la réponse en conséquence ;  

 Revisiter les résultats et recommandations des analyses genre précédentes afin de mieux 

comprendre et répondre aux risques de violences basées sur le genre (VBG) chez les jeunes 

hommes et les prendre en compte à chaque opportunité de financement  

 Renforcer la prise en compte des besoins spécifiques des hommes et des jeunes dans les 

secteurs pertinents (SR, moyens de subsistance, etc.) en se basant sur les expériences réussies 

d’insertion socioéconomique des jeunes 

 Approfondir systématiquement les analyses des effets inattendus de l’assistance et engager 

des messages de sensibilisations et autres actions d‘atténuation appropriées 

 Etendre les interventions des AVEC aux les groupes des hommes, voire des groupes mixtes là 

où cela est faisable et pertinent 

 Renforcer les activités d’engagement des hommes dans la prévention et la réponse 

aux VBG 

 Engager les communautés dans la réflexion et l’identification des actions à appuyer 

afin de renforcer la participation responsable des femmes à travers l’application de 

l’outil SAA. 

 Appuyer la mise en œuvre des activités identifiées par les communautés (issues du SAA) pour 

renforcer la participation responsable des femmes dans les prises de décisions concernant 

l’assistance au niveau communautaire  

 Développer plus d’analyses qualitatives sur les activités d’intégration du genre dans les 

rapports d’activités et les sitrep 

 Documenter et partager les témoignages et récits des hommes et des femmes bénéficiaires, 

en exploitant davantage les résultats des rapports PDM  

 Renforcer la sensibilisation des communautés sur les rôles des comités de plainte et en 

multipliant les modalités d’expression de plaintes (ligne verte) 

 
Concernant les outils d’intégration du genre 

 Mettre à jour les plans d’action genre des pays et élaborer un plan d’action Genre sous régional 

et assurer un meilleur leadership dans leur mise en œuvre 

 Diffuser et conduire des formations au staff et partenaires sur les engagements minimums 

d’intégration du genre dans les secteurs de CARE et le manuel révisé sur le genre dans l’action 

humanitaire de IASC  

 Organiser des formations régulières et pratiques sur le genre en urgence et les outils clés 

d’intégration de genre 
 

Concernant la capacité organisationnelle sur le genre 

 Recruter une position permanente de spécialiste Genre en urgence dans chaque pays 
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 Développer une stratégie délibérée pour renforcer et maintenir l’équilibre hommes/femmes dans 

les équipes d’urgence : identifier les jeunes talents femmes grâce à un programme de stage pour 

jeunes diplômées, réfléchir sur les possibilités de motivation (octroi de prime pour zones 

enclavées, zones à risque), facilitation de logement, adapter la politique de récupération au 

contexte (distance et séparations de familles -un R&R pour staff nationaux,) etc. 

 Explorer et mettre à profit les opportunités de synergie avec les autres partenaires pour la 

conduite des analyses rapides genre, les formations des staffs, les revues et évaluations conjointes 

genre, etc. 

 Inclure le genre en urgence dans les descriptions des postes et les orientations des 

nouveaux staffs 
 

Concernant l’impact de l’assistance 

 Il faut systématiser pour tout projet de réponse à la crise du BLT la combinaison des interventions 

sur l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base, les activités des AVEC couplées avec des 

appuis en AGR et une approche inclusive d’intégration du genre  

 Intensifier les séances de sensibilisation à l’intention des hommes et des femmes sur le partage 

de rôles et responsabilités, le droit à la participation et les avantages de la participation 

responsable des femmes dans les prises de décisions au sein des ménages et des communautés, 

etc.)  

 Il faut initier des actions visant à identifier et à changer les normes qui encouragent l’inégalité 

entre les hommes et les femmes au sein des ménages et dans la vie communautaire (concernant 

la répartition des rôles et responsabilités, le contrôle de l’assistance+ et des ressources, la 

participation aux prises de décision) grâce à l’approche Analyse Sociale et Action (SAA) 

 Mobiliser plus de financement pour une mise à l’échelle des interventions de prévention et de 

réponse aux VBG en mettant l’accent sur une approche qui responsabilise la communauté ; 

 Equilibrer les critères de ciblage en prenant en compte les besoins et les risques 

spécifiques des hommes et de jeunes hommes qui sont à risque d’enrôlement par les groupes 

insurgés (formations professionnelles, appuis matériels pour les petits métiers, initier des 

AVEC masculins, kit d’hygiène spécifique, etc.)   

 Prendre en compte la vulnérabilité physique des femmes et des personnes âgées ainsi que 

le calendrier journalier des femmes dans certains types d’appuis comme la construction 

de latrines par l’approche ATPC, le cash for work, etc. 

 Engager des discussions au niveau communautaire sur le contrôle équitable de l’assistance 

et des ressources par les hommes et les femmes (approche SAA) 

 Renforcer l’apprentissage mutuel à travers le partage des expériences et bonnes pratiques 

en matière de l’intégration du genre entre les pays du bassin du Lac Tchad  

 
Concernant les effets inattendus de l’assistance 
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 Conduire des analyses systématiques des effets inattendus pour identifier et prendre les 

mesures de correction appropriées pour les interventions en cours et à la conception de 

chaque intervention pour les interventions futures 

 Renforcer les mécanismes de gestion des plaintes et en créer une synergie et une 

triangulation avec les résultats des enquêtes PDM.  

 Systématiser, diversifier (ligne verte) et suivre le fonctionnement des mécanismes de 

plainte. 
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3. Introduction  
 

3.1. Contexte et justification 
CARE répond à la crise du bassin du Lac Tchad (BLT) depuis 2014 au Niger, 2015 au Tchad et au 
Cameroun et depuis 2017 au Nigeria à travers des interventions dans les domaines de la sécurité 
alimentaire, nutrition, moyens de subsistance, Eau hygiène et assainissement, les abris et les articles 
non alimentaires, la protection de l’enfant et la violence basée sur le genre, la Santé sexuelle et 
reproductive.  Dans le cadre de cette réponse, CARE est soutenu par plusieurs bailleurs de fonds dont 
le Global Affairs Canada (GAC) qui a octroyé plusieurs financements depuis 2016 dont celui qui est en 
cours d’exécution, un financement sur deux ans au Cameroun, Tchad et Niger. Conformément à son 
focus sur le genre, CARE s’est engagé à mettre en œuvre des réponses qui sont adaptées aux besoins 
des hommes, des femmes, des filles et des garçons affectés. Ainsi CARE a conduit plusieurs analyses 
genre qui ont permis de mieux comprendre la dimension genre de la crise et améliorer les 
interventions.  Des investissements importants sur le genre à travers les financements actuels du GAC, 
ont permis de conduire une évaluation de l’impact Genre de la réponse de CARE  à la crise du BLT au 
niveau du Cameroun, Niger et Tchad. 

3.2. Méthodologie 
 

Cette évaluation a pour objectif d’analyser l’impact de l’intégration du genre dans la qualité de la 
réponse de CARE dans les trois pays du bassin du Lac Tchad que sont Le Cameroun, le Niger et le Tchad. 
Plus spécifiquement, il s’agit : 

 D’apprécier le niveau d’intégration du genre dans la réponse globale de CARE au 
niveau des trois pays depuis 2014 notamment dans quelle mesure cela contribue ou 
pas à améliorer la vie des femmes, des filles, des hommes et des garçons en lien avec 
la transformation positive des considérations de genre  

 D’évaluer la pertinence et le niveau d’appropriation  de la mise en œuvre par les 
équipes des pays des outils clés d’intégration du genre (plan d’action Genre, les 
analyses genre, le marker genre), etc. 

 D’identifier et documenter des études de cas pratiques illustrant les 
performances/expériences en matière de l’intégration du genre 

 D’identifier les leçons apprises de l’intervention de CARE en matière de genre dans les 
trois pays  

 De formuler des recommandations d’amélioration du niveau d’intégration du genre 
dans les secteurs clés de la réponse, des interventions spécifiques sur le genre et les 
VBG. 

La méthodologie utilisée est une approche participative qui combine la revue documentaire, le 
sondage en ligne, des ateliers de travail et de collecte des données primaires auprès des communautés 
affectées. 

La revue documentaire a concerné les documents des projets, rapport de situation, rapport d’activités 
et de suivi post distribution produits au niveau des pays ou au sous niveau régional.  

Trois (3) ateliers ont été organisés à Diffa, Bagassola et Maroua (respectivement au Niger, Tchad et au 
Cameroun) auxquels ont participé au total 82 participants ( 43 femmes ) staff de CARE, des services 
techniques étatiques (Pêche, Elevage, Agriculture, Environnement, Santé, Promotion de la Femme,) 
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des collectivités territoriales décentralisées ; des leaders  traditionnels, des agences des nations unies 
(FAO, UNHCR, UNFPA, UNICEF) ; des ONG nationales partenaires de CARE (Demi E, AFV, IDHL, Chora, 
ANADER, AFJT, et des ONG internationales (ACF, Plan, IRC, SOS, ADES, Croix Rouge Française, Coopi,  
Word- Wision, et Save the Children ).  

Une enquête sondage en ligne a été conduite auprès de 42 hommes et femmes staff de CARE et des 
partenaires impliqués dans la réponse au niveau des trois pays. 

Les données primaires ont été collectées dans 18 communautés (13 communes) par six (6) équipes 
constituées d’hommes et de femmes. Dans chaque site la collecte a été conduite auprès de :  

 Quatre focus groupes séparés avec les hommes, les femmes, les filles/jeunes femmes 
et les garçons/jeunes hommes.  

 2 à 4 informants clés (hommes et femmes) ont été interviewés et des histoires 
individuelles ont été recueillies auprès des bénéficiaires volontaires. 

Ces discussions ont été conduites avec des guides d’entretien développés sur la base de l’outil Marker 
Genre de CARE.  Au total 782 personnes (52% de femmes et 48% d’hommes) ont participé aux 
discussions de groupes et 34 informants clés (20 hommes et 14 femmes) ont été interviewés. 

Les données des FGD ont fait l’objet d’une analyse qualitative en atelier avec toutes les équipes, 
analyse qui a été complétée par les tendances quantitatives des discussions de groupes et les résultats 
du sondage en ligne auprès des staffs. 

Les résultats sont analysés et présentés de la manière suivante : l’approche et les outils utilisés pour 
l’intégration du genre sur le terrain présentée suivant le cycle de la réponse humanitaire; la capacité 
Genre au sein de l’organisation présentée essentiellement sous l’angle des ressources humaines, leur 
capacité technique et leurs conditions de travail; l’impact de la combinaison de l’approche et de la 
capacité de l’organisation sur la vie des populations affectées et enfin des leçons tirées et des 
recommandations d’amélioration. Les sections sont illustrées des témoignages provenant des staffs et 
des communautés et d’exemples de bonnes pratiques notamment des projets financés par le GAC qui 
présentent une meilleure base de comparaison par leur continuité dans l’espace et dans le temps. 
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4. Résultats 
4.1. Approche et outils d’intégration du genre 

 

CARE international a développé une batterie de documents stratégiques et opérationnels qui guident 
l’intégration du genre dans les programmes et au niveau institutionnel, il s’agit de la politique Genre 
de CARE (revue en 2018), du guide pour l’égalité de genre et la voix des femmes, la stratégie 
humanitaire de CARE (2013-2020), la stratégie genre en urgence, etc.  

4.1.1. L’approche d’intégration du genre dans les urgences 
 

L’approche d’intégration du genre dans les urgences de CARE International développée en 2018 
consiste à : i) Analyser les différents besoins, expériences et capacités de tous les groupes de sexe et 
d’âge affectés à travers les analyses genre, ii) Intégrer le genre de façon transversale dans les réponses 
des secteurs clés de réponse (grâce à 
l’outils engagements minimum 
d’intégration du genre et de la 
protection) ; iii) Assurer la voix des femmes 
dans la planification et les prises de 
décision et iv) Prévenir, atténuer et 
répondre aux violences basées sur le genre 
durant et après les situations 
humanitaires.  

Bien que récente et non encore 
suffisamment vulgarisée, cette approche 
n’est pas sans lien avec la perception des 
staffs enquêtés ni l’approche réellement 
utilisée par les pays. Celle-ci est décrite ci-
dessous en fonction des étapes du marqueur genre de CARE et qui suit le cycle de projet humanitaire. 

Afin d’assurer une cohérence entre les pays de CARE, il faut vulgariser la nouvelle approche GIE de 
CARE et ses outils clés dont les outils d’engagement minimum pour l’intégration du genre et de la 
protection dans les secteurs clés de réponse de CARE. 

4.1.1.1. Les évaluations de besoins et analyses rapide genre 
 

Depuis 2014, CARE a conduit huit (8) analyses rapides genre, respectivement quatre (4) au Niger, trois 
(3) au Cameroun et une (1) pour le Tchad.  En plus CARE Tchad a initié et dirigé une évaluation des 
besoins multi agences5 avec une grande considération du genre et de la protection,   qui a servi de 
base à la réponse de CARE et des autres partenaires à Bagassola.  Dans tous les pays, CARE conduit de 
petites évaluations complémentaires pour compléter les informations fournies par les évaluations des 
besoins généralement coordonnées par OCHA et les autorités locales mais sont plus ou moins sensibles 
au genre.  

                                                           

5 CARE, ACF, Coopi et IRC : Evaluation conjointe des besoins des Populations déplacées et leurs communautés 
hôtes – Zone Bol-Bagasola, Region du Lac, Octobre 2015 

 Pour 73% des staffs enquêtés, l’approche 
d’intégration du genre utilisée consiste à assurer 
l'équité et la participation des hommes et des femmes 
des filles et des garçons  à toutes les étapes de la 
réponse  

  19 % pensent que l’approche utilisée consiste à 
assurer la participation des hommes et des femmes à 
toutes les étapes de la mise en œuvre de la réponse 
pendant  

 12% des enquêtés ont ajouté la prise en compte du 
genre dans le lieu de travail notamment dans le 
recrutement et la prise en compte des besoins 
spécifiques des staffs féminins et masculins comme la 
répartition des toilettes par sexe etc. 
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Ces analyses rapides genre ont, d’une part, 
fourni aux pays les informations sur les 
différences de vulnérabilité, les risques de 
violence et de protection et les besoins 
d’assistance entre les hommes, les femmes, les 
filles et les garçons, ainsi que sur la dynamique 
de pouvoir entre les hommes et des femmes 
concernant (l’accès et le contrôle des 
ressources et opportunités, la participation aux 
prises de décisions et les normes sociales qui 
influencent cette dynamique).   

Les analyses genre ont aussi formulé des 
recommandations opérationnelles que les 
bureaux pays ont utilisées dans la conception et 
la mise en œuvre des assistances qui répondent aux besoins des différents groupes de sexe et d’âge 
affectés.  

En outre les analyses rapides genre ont permis de relever les gaps en matière de genre et protection 
et de  positionner CARE comme leader en genre au sein des cadres de coordination et avec les autres 
acteurs humanitaires. 

Enfin, malgré la disponibilité des analyses genre, certaines recommandations ne sont pas ou sont 
insuffisamment prises en compte dans la réponse d’où l’existence des gaps constatés partout 
notamment en ce qui concerne: 

 La couverture des besoins spécifiques des jeunes hommes et des garçons qui pourtant sont 
à haut risque de se faire enrôler dans le conflit à cause du manque d’occupation et de revenu;  

 De l’échelle limitée de la réponse dans le secteur des VBG versus l’acuité et l’importance des 
besoins   

 Du faible effort pour renforcer la participation des femmes dans les prises de décision.  
: 

Il s’avère donc nécessaire de : 

1) conduire des analyses genre régulières pour mieux prendre en compte les changements de 
dynamiques et adapter la réponse en conséquence ;  

2) de mieux considérer et répondre aux besoins et les risques spécifiques des jeunes hommes  

3) De mettre en œuvre des activités délibérées pour renforcer la participation responsable des femmes 
dans les prises de décisions concernant l’assistance  

4.1.1.2. La prise en compte du genre dans la conception des projets 

  
 Les projets sont conçus sur la base des besoins identifiés par les analyses genre et évaluations avec 
une forte prise en compte du genre, qui est intégré aussi bien dans les objectifs et les résultats 

On note comme bonne pratique la conduite de plusieurs analyses genre régulières par le Cameroun 
et le Niger pour prendre en compte les changements et l’évolution de contexte humanitaire et la 
dynamique genre et adapter en conséquence leurs réponses. 

 

 

3% des groupes enquêtés (80% au Cameroun, 
91% au Niger et 78% au Tchad) ont affirmé que 
l’évaluation des besoins a discuté les besoins 
spécifiques par sexe ou par âge et les rôles et 
responsabilités entre les hommes et les femmes ;  

81% affirment que les questions de violences ont 
été abordées notamment les violences physiques, 
les violences sexuelles et les conflits 
intercommunautaires alors que 64% affirment 
que la question de prise de décisions entre les 
hommes et les femmes a été discuté. 
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attendus, les activités, l’approche de mise en œuvre, le suivi évaluation et la redevabilité mais aussi 
dans le budget.  

Par exemple, Depuis 2015, tous les projets financés par le GAC sont évalués dès la conception avec 
le marqueur genre de CARE et presque tous ont eu la note 2. En plus plusieurs projets d’urgence 
répondent à des critères qui dépassent la simple sensibilité au genre, donc se situent à cheval entre la 
réactivité au genre voire même la transformation (note 3 à 4), ce sont notamment des projets qui ont 
des composantes d’autonomisation des femmes et des filles (AVEC notamment) et qui répondent aux 
risques de violences. 

Toutefois la réponse doit être plus inclusive en répondant aux besoins et risques des jeunes hommes 
et en développant davantage la réponse dans le secteur de protection.  

4.1.1.3. Le  genre et la protection dans les activités  
Le genre et la protection sont intégrés soit de façon transversale au sein des activités des différents 
secteurs, soit à travers des activités spécifiques visant à redresser les inégalités de genre.  Dans cette 
section on présente les efforts faits et les gaps constatés en la matière par secteur et par pays avant 
de conclure par des suggestions d’amélioration. Les effets produits seront analysés plus loin dans la 
section 2.3. 

Le  genre et la protection dans les secteurs clés  
 

Le genre et la protection sont intégrés de manière transversales dans tous les secteurs à travers une 
ou la combinaison des trois approches suivantes :  i) la prise en compte des besoins et des risques 
spécifiques à certains groupes; ii) la priorité accordée à certains groupes dans le ciblage et iii) les 
assistances qui ciblent tout le monde de manière inclusive. Ci-dessous quelques exemples illustratifs 
par secteur et par pays:                                              

Eau, Hygiène et Assainissement (EHA): On note ici l’exemple des projets financés par le GAC avec la 
distribution des kits de dignité aux femmes et filles en âge de procréer pour leur hygiène 
menstruelle dans tous les trois pays; la 
distribution de kit d’hygiène spécifiques pour 
les hommes au Niger (kit rasage projet), le kit 
selles pour bébés au Niger et le kit d’hygiène 
pour les nouveaux nés couplés avec l’objectif 
d’encourager les femmes enceintes à pratiquer 
les consultations prénatales au Tchad.  La 
composition des kits est définie sur la base de 
l’analyse des pratiques d’hygiène des femmes 
et des hommes de chaque zone. Les rôles et les 
risques de violences pour les femmes et les 
filles sont considérés dans la construction des 
ouvrages: ainsi l’emplacement des points d’eau 
et des latrines est choisi afin de minimiser ces 
risques et de réduire la distance et le temps mis 
pour la collecte d’eau. Là où CARE ne peut pas 
agir sur la distance (conditions physiques, 
points d’eau existants), des charrettes ont été 
fournies pour le transport de l’eau afin d’alléger les taches des femmes comme au Niger. Les latrines 
communautaires sont séparées entre les hommes et les femmes avec verrous internes pour assurer 
l’accès sécurisé par les femmes et les filles (Niger). Au Cameroun où les latrines familiales sont 
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construites à travers l’approche ATPC/PHAST6, le cash for Work est alors utilisé pour aider les ménages 
sans bras valide et ceux dirigés par les femmes à creuser les fosses.  

Abris/NFI: Il s’agit ici de la construction des abris à travers le Cash for Work aux ménages vulnérables 
avec priorité à ceux dirigés par les femmes au Cameroun et de la distribution d’articles non 
alimentaires pour les ménages notamment les kits cuisine dans les trois pays.  On note en particulier 
la distribution du kit gaz de cuisine au Niger, kit composé d’un réchaud, de la bouteille de gaz et d’un 
abonnement de 6 mois pour l’approvisionnement en gaz. Les femmes bénéficiaires sont ensuite 
appuyées en AGR pour renforcer leur capacité financière à se procurer le gaz après la fin des 6 mois.   

Sécurité alimentaire et nutrition: distribution de cash inconditionnel pour les ménages dirigés par les 
femmes  et les ménages très pauvres pour subvenir aux besoins alimentaires, des aliments enrichis 
(CSB++) pour les enfants de moins de 5 ans et les femmes enceintes et allaitantes (à travers le PAM) 
pour couvrir leurs besoins nutritionnels spécifiques et prévenir la malnutrition ; ceci est couplé avec 
du cash, distribué aux femmes afin de sécuriser 
les intrants nutritionnels. On note aussi la 
fourniture de repas chauds aux enfants dans les 
espaces amis des enfants (Niger avec les Projets 
Téléthon). Même si les interventions sont 
souvent insuffisantes comparées au besoin, (le 
nombre de bénéficiaires touchés, la taille des 
ménages), elles ont profité plus aux enfants et 
aux femmes et qui en sont la cible prioritaire 
(ménages dirigés par les femmes, femmes 
enceintes et allaitantes, enfants). 

Moyens de subsistance: Les activités phares 
sont les associations villageoises d’épargne et 
de crédit (AVEC) avec les composantes d’appui 
aux AGR (cash ou voucher) et les formations 
professionnelles variées pour les femmes dans 
les trois pays, et les jeunes au Cameroun et au 
Tchad. Les divers appuis à la production 
agricole avec la distribution des intrants 
agricoles pour les hommes (semences 
améliorées des cultures pluviales) et les 
femmes (semence maraichères) et le plaidoyer 
pour l’accès des déplacés aux terres cultivables 
au Cameroun. La distribution très appréciée de 
petits ruminants aux femmes au Tchad et au 
Niger. On note aussi les appuis en équipements 
de pèche aux hommes (au Tchad).   

Santé de la reproduction : ici le focus est 
orienté vers les femmes tant dans le ciblage que 
dans la mise en œuvre des activités alors que la 
santé sexuelle et reproductive est aussi un 

                                                           

6 PHAST: Participation à la transformation de l'hygiène et de l'assainissement  

Malgré les efforts importants pour intégrer le genre 
dans les secteurs, des faiblesses subsistent dont : 

 La faible voire non prise en compte et réponse des 
besoins spécifiques des hommes et des jeunes 
hommes en matière de santé sexuelle et de la 
reproduction et de réinsertion économique 

 Les latrines communautaires ne sont pas séparées 
par sexe au Tchad et au Cameroun,  

 La faible analyse des conséquences inattendues « Do 
No Harm » dans l’approche de certaines activités 
comme le cash for Work et le ATPC qui ciblent les 
hommes et les femmes sans considération des 
différences de capacité physique, des rôles des 
femmes dans l’identification des activités éligibles  

 L’engagement insuffisant voire nul des hommes dans 
les activités qui ciblent spécifiquement les femmes.  

Pour améliorer la sensibilité genre des interventions ci-
dessus, il faudrait: 

 Revisiter les résultats et recommandations des 
analyses genre afin de les prendre en compte à 
chaque opportunité de financement 

 Renforcer la prise en compte des besoins 
spécifiques des hommes et des jeunes dans les 
secteurs pertinents (SR, formation 
professionnelle, réinsertion économique, AVEC, 
etc.); 

 Approfondir systématiquement les analyses des 
effets inattendus de l’assistance et engager des 
messages de sensibilisations et autres actions 
d‘atténuation appropriées, apprendre des 
bonnes pratiques des autres pays. 
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problème des hommes et des jeunes hommes sans oublier le pouvoir et l’influence des hommes sur 
l’accès et le contrôle des femmes aux services de santé sexuelle 

Les interventions spécifiques qui adressent les inégalités de genre.  
Dans le cadre de cette réponse, CARE met en œuvre les interventions visant à réduire les inégalités 
entre les hommes et les femmes suivantes : 

Les activités de promotion de l’autonomisation socioéconomique des femmes : ce sont les activités 
d’Association villageoise d’épargne et de crédit (AVEC) et les divers appuis au développement des AGR 
qui ciblent les femmes dans tous les trois pays. Les AVEC consistent en l’appui à la structuration des 
groupements, les formations des membres en gestion et dynamique organisationnelle et la fourniture 
de kit VSLA (nattes, caisses, cadenas, matériel de bureau,). Les femmes mobilisent leur épargne 
régulièrement et s’octroient de crédit. Les groupes VSLA reçoivent divers appuis pour développer des 
AGR; par exemple au Niger les femmes ont reçu 50.000F/femmes alors qu’au Tchad et au Cameroun 
elles ont bénéficié des intrants AGR (arachide servant à la fabrication de la pâte d’arachide, condiment 
etc…). Par ailleurs, ces groupements servent de plates-formes pour d’autres activités comme les 
sensibilisations sur divers thèmes notamment les violences basées sur le genre, la participation aux 
prises de décisions, la nutrition, la gestion des conflits, etc.   

Les activités de redressement économiques et d’insertion des jeunes: elles permettent d’occuper les 
jeunes hommes et filles déplacés ou non, désœuvrés par le conflit, mais aussi procurent un revenu à 
ces jeunes, de ce fait diminuent le risque de VBG 
notamment l’adoption des stratégies de survie 
néfaste comme le sexe pour la survie pour les 
filles et les jeunes femmes, d’enrôlement dans 
les troupes des insurgés pour les jeunes 
hommes.  Il s’agit des diverses formations 
professionnalisantes des jeunes hommes et filles 
avec ou pas accompagnés d’équipement comme 
au Niger avec les ateliers de couture pour les 
filles ; les activités de cash for work au Tchad et 
au Cameroun qui ciblent les jeunes hommes et 
femmes et du montage, du financement et du 
suivi des microprojets au profit des jeunes filles 
et garçons âgés de 18 à 35 au Cameroun.  

 

Les Associations Villageoises d’Epargne et de Crédit   
-  AVEC permettent aux femmes membres de 
renforcer leur autonomie économique, de socialiser et 
conjuguer leur force pour mieux influencer les 
décisions au sein de leurs foyers et dans la 
communauté. Ceci grâce à : 

 Une dynamique organisationnelle qui sert de 
plateforme pour diverses activités d’assistance  

 La génération des revenus et répondent à leurs 
besoins et ceux de leur familles (santé, éducation, 
alimentaire, etc) grâce aux divers appuis et au 
crédit que les membres s’octroient  

 Au soutien mutuel moral et psychologique 
surtout face aux violences 

 Développer une confiance en soi et une capacité 
de négociation et d’influence dans les ménages et 
communautés. 

 

Ceci, de même que la pertinence des AVEC en 
situation d’urgence ont été confirmés par une étude 
de CARE UK (mai 2018) au Niger  

 

« 

 Parmi les assistances reçues, les activités 
d’épargne et de crédit avec la distribution des 
petits ruminants sont les plus utiles pour nous ; 
elles nous ont permis de faire des petits 
commerces et épargner nos ressources » groupes 
de femmes de Lirwa (Tchad) 

 

A 
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Les activités de protection et prévention et de réponse aux VBG : Au Niger et au Tchad, des activités 
de protection de l’enfant et de prévention et réponse contre les VBG sont mises en œuvre. Les espaces 
amis des enfants, mis en œuvre au Niger, sont des espaces récréatifs aménagés, équipés des aires de 
jeux et animés par des hommes et femmes éducateurs communautaires où les enfants passent la 
journée et reçoivent des repas chaud (petit déjeuner et déjeuner). Cela crée un cadre 
d’épanouissement psychologique et de développement normal pour les enfants  traumatisés par les 
violences et dont les parents vulnérables ne peuvent pas leur offrir.  La deuxième composante consiste 
à la prise en charge des survivantes de VBG à travers la prise en charge psychosociale par les groupes 
de soutien, les sensibilisations et séances de dialogue de couples et le référencement aux autres 
acteurs pour les services spécialisés dont la prise en charge sanitaire dans les centres de santé. Ces 
derniers sont aussi appuyés avec les formations des agents et dotations de kit PEP pour la prise en 
charge clinique des cas de viol notamment.  On note aussi les appuis matériels multiformes fournis aux 
survivantes de VBG comme les formations et équipements en atelier de couture et AGR, les kits de 
dignité, etc. Ces interventions sont très importantes et pertinentes par rapport au contexte de 
violences qui caractérisent la crise du BLT mais elles ne sont pas mises en œuvre partout et même dans 
les pays où elles sont mises en œuvre, elles sont très limitées en ciblage et en échelle. 

 

4.1.1.4. La promotion de la participation équitable des hommes et des femmes à toutes 
les étapes de la réponse 

Ceci se fait à travers une approche participative qui privilégie l’engagement et la participation des 
hommes et des femmes à toutes les étapes de la réponse comme décrites ci-dessous : 

Le partage d’information concernant l’assistance : CARE informe systématiquement les 
communautés sur les objectifs, les types d’assistances, les bénéficiaires et les critères de ciblage, la 
ration, le planning et modalités de distribution ainsi que le rôle des acteurs. Cela se fait en général en 
assemblée général ou en groupe restreint avec les leaders communautaires au moment desquels CARE 
recueille aussi les avis des communautés 

Les hommes et les femmes affectés participent aux évaluations des besoins et analyses rapides 
genre, à la mise en œuvre des activités et au suivi-évaluation à travers les consultations directes, les 
leaders communautaires (relais) et les comités de gestion spécifiques aux activités.  

Les comites sont composés d’hommes et de femmes ou sont genre spécifiques selon les cas mais les 
jeunes hommes et jeunes filles n’y sont pas représentés (Niger et Tchad) et à une très faible proportion 
au Cameroun. Au Cameroun par exemple, les comités de suivi des plaintes sont composés de 35,54%  

Afin de combler les faiblesses lieés au ciblage et  à  la mise en échelle, il  faut : 

 Etendre et renforcer les activités d’insertion socioéconomique des jeunes y compris 
l’extension des interventions des AVEC aux groupes des hommes et des jeunes hommes si 
cela est faisable et pertinent 

 Renforcer et mettre à l’échelle les interventions de prévention et réponse aux VBG  

 Revisiter les analyses genre précédentes et les mettre à jour afin de mieux comprendre et 
répondre aux risques de VBG chez les jeunes hommes. 

 Renforcer la composante communautaire et l’engagement des hommes dans la prévention et 
la réponse aux VBG  
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de femmes, 48,31 %; d’hommes et seulement 10% de garçons et 6,15 % de filles.   Les femmes 
membres des comités ont une faible influence dans les prises de décision car elles n’occupent pas des 
positions clés.  

4.1.1.5. La prise en compte du genre dans le suivi et évaluation et la redevabilité 
 

Tous les projets dans les trois pays collectent et rapportent les données désagrégées par âge et le 
sexe, notamment concernant les bénéficiaires des interventions comme démontrés dans les rapports 
d’activités et les rapports de situation. Par contre en dehors des analyses rapides genre et des rapports 
de suivi post distribution qui fournissent une analyse qualitative par sexe et âge ; les rapports 
d’activités présentent très peu d’analyse qualitative sexo spécifique sauf sur exigence spécifique des 
bailleurs (comme le GAC). Quant au rapport de situation régional, il présente seulement le tableau des 
bénéficiaires ventilés par sexe et âge mais ne renseigne plus la section analytique sur le genre. Pourtant 
les informations existent puisqu’on les obtient en discutant avec les staffs. La faiblesse réside au niveau 
du système de collecte et rapportage de ces informations qualitatives.  

Les mécanismes de plainte existent dans les trois pays, généralement sont formés des comités mixtes 
(3 hommes et 2 femmes) mais ils ne sont pas systématiquement mis en place pour tous les projets. Là 
où ils existent, ces comités fonctionnent plus ou moins bien et sont accessibles et connus de tous ; 
81,1% des enquêtés ont rapporté en connaitre l’existence. Il ressort que les hommes font recours à ce 
mécanisme pour des plaintes liées surtout à l’irrégularité dans le ciblage et l’enregistrement de 
personnes non éligibles à l’assistance. Quant aux femmes, même si elles connaissent l’existence des 
mécanismes, elles ne font pas recours soit par manque de confiance, soit par 
découragement/méfiance.   

Les rôles de ces comités ne sont pas toujours bien compris, les populations confondent leur rôle avec 
celui du chef de village, comme le témoignent les femmes de Garin Wanzam, Niger : « Le comité de 
plainte est juste, ils sont formés et on leur fait confiance, même s’il ya un litige entre deux femmes ou 
entre une femme et un homme, c’est le comité qui résous le problème »  

En l’absence de comité de plainte, les populations utilisent le mécanisme traditionnel (chef du village) 
pour leur plainte, mais ce mécanisme n’est pas accessible aux jeunes (filles et garçons) et aux femmes 
qui doivent passer par les hommes pour transmettre leur plainte.  

En résumé, on peut améliorer la prise en compte du genre dans le suivi évaluation en : 

Malgré l’effort déployé, la participation est loin d’être équitable entre les femmes et les hommes au sein 
des différents comités. En effet à l’exception des activités qui leur sont spécifiques, les femmes n’occupent 
pas de poste décisionnel dans les comités mixtes, elles jouent soit un rôle de second plan, soit des rôles 
liés à leurs activités/taches traditionnelles, soit elles sont représentées pour répondre aux exigences de 
CARE.   

On peut ainsi dire les interventions de CARE n’ont pas eu un grand effet sur le déséquilibre de pouvoir 
hommes/femmes notamment concernant les prises de décisions au niveau communautaire. 

En conséquence CARE doit développer des interventions visant à renforcer la participation responsable de 
la femme dans les prises de décisions au niveau communautaire.  

L’application de l’outil SAA est efficace pour engager les communautés dans la réflexion et identifier les 
actions à appuyer dans ce sens. 
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 Renforçant la capacité des systèmes de suivi évaluation, à collecter, analyser et rapporter des 
informations qualitatives  

 Développant plus d’analyse qualitative sur les activités d’intégration du genre (dans les 
rapports d’activités et les sitrep  

 Documentant et en partageant les témoignages et récits des hommes et des femmes 
bénéficiaires, en exploitant davantage les résultats des rapports PDM  

 Renforçant les mécanismes de gestion des plaintes : mise en place et formation systématique, 
sensibilisation des communautés sur les rôles des comités, en multipliant les modalités 
d’expression de plaintes (ligne verte), etc  
 

4.2. La capacité organisationnelle en Genre  
 

L’analyse ici est faite sous l’angle des moyens de CARE pour intégrer le genre dans la réponse, 
notamment en termes d’outils, des ressources humaines et techniques, etc. Elle est basée sur les 
résultats des ateliers FFOM7, de l’enquête auprès des staffs de CARE et des partenaires et de la revue 
documentaire. 

4.2.1. Les outils d’intégration du genre et leur pertinence  
 

Pour toutes les étapes d’intégration du genre décrites dessus  des outils pratiques et des guides 
méthodologiques ont été développés par 
CARE et mis à la disposition des équipes des 
pays. Par contre les principaux outils 
rapportés par les staffs sont respectivement 
l’analyse rapide genre, le marqueur genre, le 
plan d’action genre, et le manuel d’intégration 
du genre de IASC.  

81% des staffs enquêtés ont affirmé avoir 
utilisé ces outils mais seulement 64% ont 
affirmé en avoir la maitrise car la plupart ont 
affirmé avoir utilisé l’outil une seule fois. 
Toutefois les objectifs de ces outils sont bien 
connus et la quasi-totalité des staffs qui les ont utilisés ont affirmé leur efficacité en ce sens qu’ils sont 
pertinents, et pratiques (voir témoignages suivants :  

« On a utilisé l'analyse rapide à l'élaboration du projet, le plan d'actions lors de la planification et dans la mise en 
œuvre des activités du projet et le marqueur genre lors d'une évaluation du projet » (Niger). 

                                                           

7 Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces 

Cameroun Niger Tchad

Figure 2: Les principaux outils d'analyse 
genre  utilisés par Pays - Enquete staff

Analyse Rapide
Genre

Manuel 
d’intégration du 
Genre de IASC
Marqueur de
Genre

Plan d’action 
genre
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« J’ai utilisé le marqueur genre pour faire l'analyse des Plan de développement de 12 communes (PDC) de la région 
de diffa (Niger) afin de voir le niveau de prise en compte des différents besoins des hommes, des femmes, des 
filles et des garçons; (…), de vérifier aussi le degrés d'implication des femmes au niveau décisionnel, l’accès des 
femmes aux ressources, etc.. » « Le marqueur genre est un indicateur important dans le PIIRS8 » ; « Il est efficace 
car il permet de voir le niveau de la prise en compte du genre et de corriger les insuffisances» 

 

4.2.2. Ressources humaines et technique  
 

Il existe des positions permanentes 
d’experts, conseillers et points focaux 
genre dans les trois pays, au niveau sous 
régional et au niveau global.  

Les équipes d’urgence disposent de 
capacité technique appréciable en genre 
grâce à des sessions de renforcement de 
capacité sur l’approche et les outils genre 
en urgence conduites dans chaque pays. 
Par exemple en 2017, au moins 4 sessions 
de formations ont été conduites dans les 
trois pays et ont permis de renforcer les 
connaissances techniques et la pratique 
des outils clés ; 50% des staffs enquêtés 
affirment avoir bénéficié d’au moins une 
formation sur le genre en urgence. A cela 
s’ajoutent les opportunités de 
renforcement qu’offrent les analyses genre 
et les revues genre ainsi que d’autres formations spécialisées.   

Les conditions de travail favorables au staff féminin : des initiatives comme la création et 
l’équipement d’espace d’enfants et d’espace de culte pour femmes (Niger), la possibilité de voyager 
en mission véhiculée avec une baby-sitter pour les bébés, la célébration des journées de la femme, les 

                                                           

8 Système global de suivi des impacts des projets de CARE  

Il y a cinq (5) positions permanentes d’expert et 
conseiller genre qui appuient la réponse:  

 Une (1) au Cameroun qui couvre les 
programmes d’urgence et de développement 

 Une (1) au Niger pour les urgences pour le 
projet GAC  

 Deux (2) positions de conseillères genre au 
sein des projets RESILAC au Tchad et BANA au 
Niger   

 Une (1) position d’experte Genre en urgence 
pour la sous-région financée par le GAC 

 

A cela s’ajoutent partout des points focaux genre et 
protection au sein des projets et la possibilité de faire 
appel à l’expertise de CARE Internationale pour des 
appuis ponctuels. 

 

En conclusion, même si les staffs ont une bonne connaissance des outils ci-dessus, on constate que 
l’utilisation du Plan d’action genre est de plus en plus faible et ce malgré la pertinence et le caractère avant-
gardiste de cet outil pour l’intégration du genre. Par ailleurs plusieurs autres outils essentiels restent 
encore soit méconnus soit non suffisamment exploités, il s’agit des outils sur les engagements minimums 
d’intégration du genre dans les secteurs et le nouveau manuel sur le genre de IASC.  Afin d’améliorer ce 
titre il faudrait :  

 Mettre à jour les plans d’action genre des pays et y extraire un plan d’action genre sous régional 
et assurer un meilleur leadership dans leur mise en œuvre 

 Partager et former les staffs et les partenaires sur les engagements minimums d’intégration du 
genre dans les secteurs clés et le manuel révisé sur le genre dans l’action humanitaire de IASC 

 Organiser des formations régulières et pratiques sur le genre en urgence et les outils clés 
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jours de récupération en fonction des distances, constituent des initiatives salutaires mais qui restent 
à être répliquées et adaptées aux différents contextes des pays. 

On note aussi l’intérêt des partenaires à investir dans le genre comme une opportunité à saisir pour 
optimiser les ressources pour un renforcement mutuel de capacité. Cela permettra de contourner les 
menaces que constituent la mobilité du personnel qualifié et l’absence de financement. 

Malgré les efforts consentis, on recense les insuffisances suivantes:  

 L’équilibre hommes/femmes n’est pas assuré au sein des équipes d’urgence; les femmes 
représentent globalement 29% contre 71% d’hommes.  La proportion des femmes est variable selon 
les pays avec 46% au Cameroun, 35% au Tchad et seulement 12% au Niger.  Parmi les raisons de cette 
faible performance, on note l’insuffisance de staffs qualifiées dans les zones affectées ; les conditions 
de vie (enclavement, problème sécuritaire, absence d’infrastructure d’accueil) non attractif ; le statut 
matrimonial et les rôles des femmes qui ont souvent du mal à se détacher de leur foyer et la durée 
relativement courte des projets d’urgence. A cela s’ajoute le manque d’une politique robuste et 
innovante d’attraction et de maintien de staff féminin. 

Les formations de staffs et des partenaires sur le genre ne sont pas régulières, notamment si on 
considère le besoin d’enchainement logique entre différents modules de formation et le mouvement 
de staff. A ce sujet un staff témoigne: « J'ai reçu une formation sur l'analyse Genre en situation 
d'urgence organisé par CARE en Juillet 2017 et Mars 2018 mais ceci reste insuffisant pour moi parce 
que les formations sont brèves et condensées ne permettant pas de bien assimiler les techniques et 
les mettre en pratique »  

Certains besoins spécifiques ne sont pas pris en compte dans les bureaux comme témoignent des 
staffs ci-dessous:  « Il n’y a pas de toilette dédiée spécifiquement aux femmes, absence dans les bureaux 
des serviettes hygiéniques pour les femmes encore moins des boites à pharmacie prenant en compte 
les besoins des femmes » (Staff de Maroua);   « Le genre est sur le terrain mais pas au bureau » (Staff 
de Diffa) 

Les conditions d’attraction et de rétention de staff notamment féminin dans les zones difficiles sont 
limitées. 

La faible réactivité des pays limite les possibilités d’appui de la conseillère genre sous régionale. 

Suggestions ci-dessous permettraient d’améliorer les insuffisances ci-dessus :  

 Chaque pays doit recruter une position permanente d’expert genre en urgence 

 Développer une stratégie délibérée pour renforcer et maintenir l’équilibre hommes/femmes dans 
les équipes d’urgence : identifier les jeunes talents femmes grâce à un programme de stage pour 
jeunes diplômées, réfléchir sur les possibilités de motivation (octroi de prime pour zones 
enclavées, zones à risque), facilitation de logement, adapter la politique de récupération au 
contexte (distance et séparations de familles -un R&R pour staffs nationaux,) etc. 

 Renforcer l’implication des pays dans l’élaboration et le suivi de l’exécution du plan de travail de 
la conseillère Genre sous régionale qui a son tour doit faire un compte rendu périodique aux pays 
de l’avancement du plan 

 Rendre systématique et régulières les sessions de formation des staffs et partenaires sur le genre 
et les outils clés d’intégration de genre; encourager les staffs à suivre les opportunités de 
formations en ligne (careacademy, cohorte genre, RGA online training, etc.) 
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 Explorer et mettre à profit les opportunités de synergie avec les autres partenaires pour la 
conduite des analyses rapides genre, les formations des staffs, les revues et évaluations conjointes 
genre, etc. 

 

4.3. Impact de l’intégration du genre sur la vie des femmes, des hommes, des 

filles et des garçons affectés 
 

En aout 2018, CARE a touché au total 536455 personnes dont 51% des femmes avec des assistances 
dans les domaines de la 
sécurité alimentaire et 
moyens de subsistance, 
abris et articles non 
alimentaires, eau 
hygiène et 
assainissement (EHA), 
protection de l’enfant, 
prévention et gestion 
des violences basées sur 
le genre et sante 
sexuelle et reproductive. 
Le tableau N°1 ci-  contre 
présente la répartition par sexe et âge et par pays de ces bénéficiaires.   

Ce chiffre représente 86% de la cible des bénéficiaires pour les trois pays (Stratégie d’urgence) soit 
respectivement 122% au Cameroun, 99% au Niger et 37% au Tchad9. 

L’analyse de l’impact genre dans cette section provient de la synthèse des discussions avec les 
hommes, les femmes, les jeunes filles et garçons, de la revue documentaire et des appréciations des 
staffs et partenaires.  

L’effet combiné des assistances fournies (section 3.1.1.3) et de l’approche utilisée a produit des 
changements dans la vie des hommes et des femmes bénéficiaires présentés dans les sections 
suivantes. Ces changements se sont opérés  au niveau des trois éléments du cadre de CARE pour 
l’Egalite de genre et la voix des femmes que sont « Formés de l’estime de soi (Agence) », « Changer les 
relations de pouvoir » et « Transformer les Structures10 » mais les changements les plus significatifs 
concernent le niveau agence et relation. 

                                                           

9 Stratégie d’urgence régionale pour le Lac Tchad 
10 i) Former l’estime de Soi: Renforcer la confiance, l’estime de soi et les aspirations (sphère informelle), ainsi que les 

connaissances, les compétences et capacités (sphère formelle). ii) Changer les relations de pouvoir sur la base desquelles 
les gens vivent leur vie au travers de relations intimes et réseaux sociaux (sphère informelle) et l’appartenance à un groupe 
et l’activisme, ainsi que les négociations sur le marché et entre citoyens (sphère formelle) et iii) Transformer les Structures : 
Les normes, coutumes, valeurs sociales discriminatoires, et les pratiques d’exclusion (sphère informelle) ainsi que les lois, 
politiques, procédures et services (sphère formelle). 
 

Tableau No : 1 : Répartition par sexe et âge des bénéficiaires directs  (CARE LCB régional 
sitrep  aout 2018)  

Pays Enfants Enfants 

Femmes 
adultes  

  Hommes 
Adultes 

Total    < 5 ans  6 to 18 ans  

  Garçons Filles Garçons Filles 

Tchad 7,118 6,203 12,438 13,799 25,642 22,799 87999 
Cameroun 18,318 19,063 27516 33738 25996 26987 151618 

Niger 31,949 28,462 50,895 50,123 71,469 63,940 296,838 

Total   57,385 53,728 90,849 97,660 123,107 113,726 536,455 

% 11% 10% 17% 18% 23% 21% 100% 
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4.3.1. Les femmes, les filles, les hommes et les garçons ont recouvert plus de dignité 
grâce à une meilleure couverture de leurs besoins spécifiques  

 

Au-delà des chiffres des bénéficiaires, l’assistance a apporté des changements significatifs dans la vie 
des populations bénéficiaires ; 93% de groupes enquêtés se sont déclarés satisfaits par l’assistance 
reçue car elle répond à leurs besoins et tous en ont accès de façon directe ou indirecte. Ce sentiment 
de satisfaction est soutenu par les améliorations suivantes : 

Une amélioration de l’indice de stratégie de vie ; les hommes et les femmes beneficiaires font moins 
recours aux strategies de survie préjudiciables comme  la pratique des activites  à risque, la reduction 
du nombre de repas pris par jour, la délinquence par les jeunes ou même le sexe pour la survie; Comme 
ainsi rapporté: Les femmes à l’Extrêmes Nord du Cameroun ont délaissé la pratique de la coupe et la 
vente du bois de chauffe, à laquelle elles se risquaient pour survivre.  

« Grace à l’assistance de CARE, les garçons ne s’adonnent plus à la delinquence ni  au vol ou autres 
agressions » groupe de filles enquêtées a à Garin Wanzam (Niger)  

Une vie plus saine et plus digne grâce à un meilleur accès à l’eau potable, aux services d’hygiène et 
d’assainissement et à l’abri  

Les femmes et les filles en âge de 
procréer ainsi que les hommes ont 
retrouvé plus de confort et dignité grâce 
aux kits d’hygiène menstrue  lle, au kit de 
rasage distribués par CARE :  

L'assistance de CARE a allégé la corvée 
d’eau en réduisant la distance au point 
d’eau, en fournissant les charrettes pour 
le transport de l'eau, ce qui assure un 
accès sécurisé à l’eau potable de jour 
comme nuit et en plus libère du temps 
pour se consacrer à des activités 
productives.  « CARE a allégé la corvée 
d’eau à la femme; avant les femmes 
transportaient l’eau sur  leurs têtes mais 
CARE à apporter des pousse-pousse et des bidons pour le transport de l’eau » rapporte les hommes de 
N’gagam, Garin wanzam (Niger). 

 « Avec l’implantation du forage au milieu du village, les femmes et les enfants se ravitaillent sans 
problème alors qu’avant c’étaient les hommes qui se chargeaient  de la corvée d’eau à cause de la 
distance au point d’eau et de l’insécurité » déclare un informant Clé a Kapirom 2 (Tchad)  

La disponibilité des latrines et la prise de conscience des populations des méfaits de la défécation à 
l'air libre et de la consommation de l’eau potable a contribué à diminuer les risques de maladies 
(choléra, kystes d’amibes, et autres bactéries). Par contre les latrines communautaires sont séparées 
par sexe et sécurisées avec des portes et serrures que seulement au Niger, comme le confirment les 
femmes de Zamai (Cameroun) « Il n’y a pas de distinction entre les latrines des hommes et celles des 
femmes »  
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Grâce aux abris, les familles ont une vie plus décente à travers le regroupement familial et le respect 
de l’intimité et de la dignité des femmes ; ces dernières sont mieux protégées des risques de violences 
sexuelles à l’encontre des femmes et des filles. Les membres des ménages bénéficiaires des abris sont 
mieux protégés contre les vols et les intempéries, (froid, chaleur, pluie, poussière, maladies…).  

Meilleure situation alimentaire des ménages 

Grâce à l’assistance de CARE, les hommes et les femmes de tous âges ont amélioré l’accès à une 
alimentation en quantité et en qualité. Ceci est rapporté par les bénéficiaires  à travers   les rapports 
des différents PDM qui rapportent qu’au Tchad par exemple la proportion des ménages avec un Score 
de consommation alimentaire acceptable (SCA) est passée de 31% au démarrage du projet  à 71,40% 
et 81,1% respectivement à la deuxième et troisième distributions11. De même au Niger, 75% des 
ménages enquêtés bénéficiaires de cash ont une consommation alimentaire acceptable12.  

Meilleure capacité de production et de génération de revenus notamment pour les femmes  

Les appuis multiformes en moyens de subsistance (section 3.1.1.3) ont amélioré l’accès des hommes 
et des femmes notamment les femmes vulnérables, et les jeunes hommes aux ressources. Les hommes 
et les femmes bénéficiaires ont rapporté avoir renforcé leur capacité de production grâce à l’accès aux 
intrants agricoles, aux équipements de pèche et l’appui en petits ruminants. L’appui en petits 
ruminants est un des meilleurs succès relevés par les bénéficiaires au Niger et au Tchad.   

Ainsi les ménages vulnérables dont ceux dirigés par les femmes subviennent à leurs besoins de 
souveraineté comme les vivres, la santé, l’éducation de leurs enfants grâce aux revenus générés des 
AGR développés grâce à l’appui en cash, aux intrants AGR reçus et un meilleur accès au crédit et aux 
formations en AGR reçues à travers les activités des AVEC.  De plus on note des initiatives de croissance 
comme le cas des femmes bénéficiaires de kit AGR  à Kapirom 2 (Tchad) qui ont fédéré leurs ressources 
pour ouvrir une boutique.  

En conclusion, le renforcement et la continuité de ces interventions contribueront à rendre les 
bénéficiaires dont les femmes plus autonomes à long terme. Ainsi on peut affirmer sans risque de se 
tromper que on obtient les meilleurs résultats en matière d’amélioration des conditions de vie et la 
dignité des hommes et des femmes de tous âges affectés par la crise du bassin du Lac Tchad en 
combinant :  i) l’assistance visant l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base, ii) au paquet 
d’activités des AVEC couplé avec des appuis en AGR (Cash et formations), iii) le tout suivant une 
approche inclusive d’intégration du genre.…  

4.3.2. Impact de la réponse sur l’égale participation dans la prise de décision 
 

L’approche d’intégration du genre utilisée combinée avec les activités spécifiques de renforcement des 
capacités ?? et de l’autonomisation économiques des femmes, a amélioré considérablement 

                                                           

11 Rapport PDM PARELAC 3eme distribution cash Sept 2016 
12 Rapport enquête PDM distribution de Cash projet Sali Base, Diffa, 2017) 

 

« L’assistance de CARE nous a beaucoup aidés mes enfants et moi, on a de quoi manger ; avant il 
nous arrivait de passer 5 jours sans manger » témoigne une femme de Guidan Kaji (Niger)  
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l’engagement et la participation des femmes aux prises de décisions concernant le ménage et la 
communauté, ce qui n'est pas une pratique courante au sein des populations affectées des trois pays.   

Plus d’engagement et de leadership des femmes au sein des ménages  

Au sein des ménages, les femmes sont de plus en plus consultées par leurs maris concernant les 
décisions sur la gestion de l’assistance et la vie de la famille comme l’indique la figure n° 4 et les 
témoignages et références ci-dessous : « Avant la femme n’a pas la latitude de jouir des ressources 
mais aujourd’hui l’homme cherche même l’aide de la femme ». Avant les hommes étaient les seuls 
maîtres des ressources mais aujourd’hui, ils négocient la femme si elle a quelque chose à contribuer » 
Les femmes de Garin Wanzam (Niger) ;  

« Grâce à l’intervention de CARE, la femme 
est plus écoutée, elle a son mot à dire face 
aux situations ». Le groupe des filles de 
Ngagam (Niger).  

Toutefois, même si les femmes participent 
de plus en plus aux décisions sur la vie de 
leurs ménages, elles n’ont pas partout le 
contrôle de l’utilisation des ressources ni de 
l’assistance destinée aux ménages sauf si 
elles sont cheffes de leurs propres ménages. 
Dans certaines communautés, les hommes décident même de l’utilisation des assistances qui sont 
spécifiques aux femmes, comme les kits de cuisine, les kits de dignité. Par exemple à Guinadji, Zamaï, 
Mémé, Ouro-Tada, Serawa (Cameroun), c’est l’homme qui décide de l’utilisation même de certains 
articles reçus (pagnes, les nattes, les matelas, les bouilloires ou encore les couvertures).  

Cela est ressorti à Diffa ou seulement 33,4% des femmes bénéficiaires de kit de dignité ont affirmé 
avoir décidé seule de son utilisation, pour 50,3%, la décision a été débattue ensemble avec 
l’époux (50,3%); alors que pour 16% des bénéficiaires, c’est le chef de ménage ou le mari qui ont décidé 
à leur place de l’usage qui en sera fait du kit (Rapport PDM distribution kit de dignité, Projet DAI3, Diffa, 
Avril 2018).  Au Tchad, seulement 23,6% des femmes ont affirmé gérer seules de l’utilisation de leur 
cash alors que 75,5% des bénéficiaires ont avoué associer leur époux/épouse ou un membre de leur 
ménage à la gestion du cash13.  

 L’émergence du leadership féminin au niveau communautaire  

Les activités des AVEC créent une meilleure dynamique organisationnelle et un esprit d’entreprenariat 
chez les femmes membres. Celles-ci veulent évoluer en organisation plus formelle car certaines 
réclament l’appui pour l’élaboration de dossiers de microprojets pour rechercher de financement. 
Cette dynamique a fait un effet tache d’huile avec la création de groupes spontanés par les femmes 
non membres des AVEC qui espèrent l’appui de CARE. Les femmes sont aussi de plus en plus présentes 
dans la vie communautaire notamment avec les activités de l’assistance; elles sont présentes dans les 
comités et certaines s’exprimaient plus aisément en public. 

                                                           

13 Rapport PDM PARELAC 3 eme distribution cash Sept 2016 au Tchad   
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Figure 4: Participation aux prises de decision (FGD) 
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« Les femmes prennent la parole en présence des hommes pour exprimer leur opinion, chose difficile 
dans le passé; les castes sont brisées dans le site du projet car les forgerons jadis considérés comme de 
basse classe ne sont plus considérés ainsi « (Bagassola) 

« Avant nous sommes restes prisonnières dans des maisons, maintenant nous sommes invitées à 
participer à des instances, nous ne pilons plus, ne puisons plus l’eau, Il y'a eu vraiment des changements 
positifs » Femmes de Kindjandi 

Cependant, même s’il y a un effort notoire dans la participation de décision des femmes au niveau 
communautaire, elles restent soit sous représentées en nombre soit elles n’occupent pas des postes 
clés de décision. 

4.3.3. Impact de la réponse sur les rôles et relations de pouvoir genre 
 

Pas de changement fondamental dans les rôles et les responsabilités entre les hommes et les 
femmes du fait de l’assistance de CARE mais plus de conscience et des opportunités de changement  

La crise a induit des changements de rôles et 
responsabilités entre hommes et femmes notamment 
avec les nombreuses femmes devenues cheffes de 
ménages en l’absence de leurs maris (décédés ou 
absents), donc de facto assument le rôle traditionnel de 
mère et de père à  la fois. De même de certains rôles que 
les hommes assument du fait de l’insécurité comme la 
collecte de l’eau et de bois.  

Par contre l’assistance de CARE n’a pas entrainé de 
changements notoires dans ces rôles et les 
responsabilités comme confirmé par 60% des groupes 
enquêtés.  L’assistance a toutefois entrainé un début de 
conscientisation des hommes concernant la répartition 
des tâches dans les ménages notamment à 
Goderwama/N’guiguimi (sites d’intervention de ECHO & 
GAC au Niger) où les hommes aident les femmes dans le 
nettoyage et le ramassage des ordures ménagères. A 
Tchoukoudoum et Kangalia (Tchad) par exemple, les 
hommes ont rapporté qu’ils s’impliquent dans certaines 
tâches domestiques comme la cuisine, la collecte de bois, 
de l’eau seulement en cas de maladie de leur femme. De 
leur part, les femmes commencent aussi à s’impliquer 
dans certaines activités auparavant pratiquées exclusivement par les hommes comme la pêche à 
Tchoukoudoum et Kangalia (Tchad).  

L’assistance n’a pas produit de changement 
significatif dans les rôles et les 
responsabilités entre les hommes et les 
femmes du fait de la forte influence des 
normes et pratiques sociales dont la 
transformation nécessite des actions 
énergiques et soutenues dans le temps. 
Toutefois le début de conscientisation et de 
changement observé montre qu’avec un 
peu plus d’effort, le changement est 
possible. 

A cet effet, il faudrait initier des actions 
visant à identifier et changer les normes qui 
encouragent l’inégalité dans la répartition 
des rôles et responsabilités entre les 
hommes et les femmes au sein des 
ménages et dans la communauté (utiliser 
l’outil SAA) 
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On note aussi une transformation des rôles au sein des ménages et de la communauté comme par 
exemple à N’galkollo (Niger) où des femmes cloîtrées participent aux activités de renforcement de 
capacité communautaires et autres activités économiques comme le maraîchage (Rapport sur la revue 
de la redevabilité, Alio Namata). 

 

4.3.4. Impact sur la réduction des risques de VBG (AGENCE, RELATION ET STRUCTURE) 
L' 

L’assistance de CARE de façon globale a atténué les violences en générale et en particulier les violences 
basées sur le genre. En effet, grâce à la combinaison de la prise en compte des risques de violence dans 
les interventions sectorielles, la mise en œuvre des interventions spécifiques de prévention et de 
réponse aux VBG, on note les améliorations suivantes: 

L’amélioration de la sécurité liée à l’accès à l’assistance et aux services : les sites de distribution sont 
accessibles et sécurisés, comme le confirment les résultats suivants :  94,5% des femmes bénéficiaires 
de kit de dignité affirment se sentir en sécurité sur le lieu de distribution de kit de dignité, (Rapport 
PDM, projet DAHI3, Diffa, Avril 2018) et 96% des répondants bénéficiaires de cash déclarent qu’ils se 
sentent en sécurité au niveau des sites de distribution (Rapport PDM distribution cash projet SALIBASE 
Diffa, Décembre 2017). Le risque de violences est considéré comme par exemple dans la localisation 
des points d’eau et des latrines, la séparation des latrines communautaires par sexe tient compte des 
risques de violences sexuelles encourues par les femmes et les filles (au Niger) ; etc.  
Réduction de la violence au sein des ménages et dans la communauté : l’assistance a diminué les 
conflits conjugaux car les ménages ont de quoi subvenir à leurs besoins, les femmes demandent moins 
d’argent aux maris grâce à leurs 
assistances. Il y a plus d’entente et 
de consultation au sein des 
ménages, les femmes participent 
de plus en plus à la prise de 
décision au sein des ménages 
concernant le (mariage de leur 
enfant et l’utilisation du cash),  
Le renforcement de la paix et la 
cohésion sociale: Grâce à 
l’assistance, la cohésion sociale 
est renforcée à travers les 
activités collectives : les réunions 
entre les membres de 
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Assistance et renforcement de la paix et la cohesion sociale au 

L’influence de l’assistance de CARE est faible sur les pesanteurs socio-culturelles hautement 
patriarcales qui continuent de reléguer les femmes à des rôles de second plan tant au sein des 
ménages qu’ au niveau communautaire (Reference à la dimension Structure du cadre EGVF). 

A cet effet il faudrait : 

 Intensifier les séances de sensibilisation sur la participation responsable des femmes dans les 
prises de décisions (ménages et communauté) 

 Engager des discussions au niveau communautaire sur le contrôle équitable de l’assistance et 
des ressources par les hommes et les femmes (exemple du SAA) ; 

 Sensibiliser les femmes sur leur droit à la participation et les avantages de l’exercice de celui-ci 
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groupements constitués de réfugiées, de retournées,  de déplacées internes et de populations hôtes 
vulnérables, ont permis de resserrer les liens), ceci est rapporté par 94% des groupes enquêtés 
(respectivement 92%au Cameroun, 95% au Niger et 96% au Tchad). Les populations hôtes qui se 
sentent soulagées avec la distribution des kits cuisine qui ont rendu les déplacés autonomes et ont 
permis aux populations hôtes de récupérer leurs articles qu’elles avaient prêté aux déplacés. 
La réduction des violences basées sur le genre notamment les violences conjugales : les groupes ont 
relevés à ce sujet la réduction des bagarres entre couple, la réduction des divorces ; des mariages 
forcés et précoces etc. Grâce aux sensibilisations sur les VBG, les populations ont pris conscience des 
problèmes et conséquences des VBG, sujet auparavant tabous et non discutés en public. Les hommes 
et les femmes sont de facto plus regardants par rapport aux questions de VBG. La construction des 
centres d’écoute au sein des centres de santé à créer les conditions de confidentialité et d’anonymat 
nécessaire à la réception des survivantes de VBG.  

 
 

4.3.5. Quelques effets inattendus de l’assistance  
 

Quelques effets inattendus négatifs liés à l’assistance ont été relevés par les communautés ; il s’agit 
de : 

 Tension au sein des couples due à une mauvaise compréhension de l’approche genre par la 
communauté et les hommes en particulier. Ces derniers se plaignent de la réduction de 
l'estime/considération de leurs épouses à leurs égards du fait de l’assistance de CARE ; Ils accusent 
aussi leurs épouses d'avoir abandonné leur rôle de gardienne de maison suite à leur participation 
aux réunions communautaires ». A Ngagam (Diffa), les hommes disent que depuis qu’elles 
reçoivent le Cash de CARE, les femmes maltraitent leurs maris, cela va jusqu’à entrainer des 
« divorces dû au changement de rôle ». A cela s’ajoute le fait que les hommes sont aussi 
psychologiquement affectés par la crise notamment en se sentant blessés dans leur orgueil de chef 
de ménage « incapable » de satisfaire  les besoins de leurs familles, ils réagissent généralement en 
devenant irritables et violents envers leurs conjointes. 

 Frustration et jalousie de la part des non bénéficiaires, un informant clé de Ouro-Tada, a affirmé 
que certains bénéficiaires sont menacés et persécutés par les non bénéficiaires hôtes. Ces 
mécontentements s’accompagnent souvent par des cas de cambriolages des ménages des 
déplacés. Un leader communautaire de Kapirom2 au Tchad, a affirmé que les membres de la 
communauté sont jaloux de sa position de leader. « 5,2% des enquêtés pensent qu’il existerait des 
ménages non vulnérables (c'est-à-dire possédant du bétail important ou bénéficiant de soutien 
permanent) qui ont pourtant été ciblés pour bénéficier du cash. (Rapport PDM PARELAC 3eme 
distribution cash, Bagassola, Sept 2016).  

 Les activités de cash for work (CFW) et d’ATPC/PHAST  n’ont pas pris en compte la vulnérabilité 
spécifique des femmes. En effet les activités du CFW n’ont pris en compte ni la limite des femmes 

En définitive on note que l’assistance a permis de réduire les violences notamment en matière de 
prévention. Quant à la prise en charge, elle semble moins connue par les communautés. Ceci 
témoigne de la faible ampleur des interventions mises en œuvre en comparaison avec l’énormité des 
besoins.  Afin d’améliorer cette réponse, il faudrait : 

 Mobiliser plus de financement pour une mise à l’échelle des interventions de prévention et 
de réponse aux VBG en mettant l’accent sur une approche qui responsabilise la 
communauté ; 

 Etendre les actions autour des cibles masculines, notamment les jeunes hommes et les 
garçons qui courent le risque d’enrôlement dans les forces 
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face aux travaux nécessitant beaucoup d’effort physique (réhabilitation des pistes, de mares, etc.) 
ni le fait que certaines femmes ont des enfants, de ce fait il n’est pas indiqués qu’elles soient 
exposées avec leurs enfants à de longues heures sous le soleil, enfin les travaux n’ont pas considéré 
le calendrier journalier de travail des femmes qui doivent s’occuper tous les jours des tâches 
domestiques.). De même au Tchad et au Cameroun les jeunes de 18-35 ans (garçons, filles,  jeunes 
femmes, et hommes) sont la cible du CFW, ce qui exclue les bras valides adultes de (35 - 45 ans) 
vulnérables. Quant à l’approche ATPC/ PHAST au Tchad, elle est muette quant à la prise en compte 
de la capacité spécifique des ménages dirigés par les femmes et les personnes âgées ne disposant 
pas de bras valide à creuser le trou des latrines condition nécessaire pour l’appui.  En l’absence de  
ces considérations, ces activités risquent soit d’exclure ces groupes, pourtant vulnérables soit leur 
imposer un effort pouvant leur causer préjudice ou encore les amener à développer des stratégies 
(comme la prise de contraceptifs ambulatoires car les femmes enceintes ne sont pas éligibles). 

 

 

4.4. Leçons apprises et recommandations 
 

4.4.1. Leçons apprises 
A la lumière de cette évaluation, les leçons ci-dessous ont été tirées : 

1. Le ciblage des bénéficiaires de l’assistance est biaisé par le focus de CARE sur les 
femmes et les filles, les multiples désavantages dont elles font l’objet et la sévérité 
avec laquelle la crise du bassin du Lac Tchad les frappe, les besoins spécifiques de 
certains groupes à risque comme les garçons et les jeunes hommes se retrouvent 
dilues ; 

2. On obtient les meilleurs résultats en matière d’amélioration des conditions de vie et de la 
dignité des hommes et femmes affectés par la crise du bassin du Lac Tchad en combinant : 
i) l’assistance visant l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base, ii) au paquet 
d’activités des AVEC couplés avec des appuis en AGR (Cash et formations), iii) le tout 
suivant une approche inclusive d’intégration du genre. 

3. Les pesanteurs socio-économiques et l’analphabétisme freinent l’épanouissement de la 
femme et sa participation responsable aux prises de prise de décision au niveau 
communautaire 

4. Les interventions des AVEC suscitent un effet tache d’huile avec la création des 
groupements spontanées par les femmes dans l’espoir de recevoir l’assistance et un 
intérêt certain chez les hommes qui réclament des AVEC pour hommes. 

 Afin d’atténuer ces effets négatifs imprévus dus à l’assistance, il est nécessaire de :  
 

 Conduire des analyses systématiques sur les effets inattendus pour identifier et prendre 
des mesures de correction appropriées pour les interventions en cours et à la conception 
des interventions futures 

 Renforcer les mécanismes de gestion des plaintes et en créer une synergie et une 
triangulation avec les résultats des enquêtes PDM. 

 Apprendre des expériences réussies au sein des pays comme l’intégration du genre dans 
l’approche ATPC/PHAST au Cameroun qui prend compte la vulnérabilité des femmes 
cheffes de ménage et des personnes à besoins spécifiques. 
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5. La prise en compte de l’aspect genre dans la réponse a amélioré les conditions de vie et la 
cohésion sociale dans les ménages  

6. Le volet insertion socioéconomique est capitale dans l’autonomisation socioéconomique 
des femmes (développement des AGR, structuration des femmes en AVEC…) mais 
nécessite l’implication des hommes afin d’en assurer sa pérennité  

7. CARE est une organisation reconnue pour son expertise sur le genre, cependant le genre 
est plus sur le terrain que sur le lieu de travail (déséquilibre homme/femme au sein du 
staff, prise en compte de besoins spécifiques des agents, etc.) 
 

4.4.2. Recommandations 
 

Concernant l’approche d’intégration du genre 

 Afin d’assurer une cohérence entre les pays de CARE, il faut vulgariser la nouvelle approche 

GIE de CARE et ses outils clés dont les outils d’engagement minimum pour l’intégration du 

genre et de la protection dans les secteurs clés de la réponse de CARE. 

 Conduire des analyses genre régulières pour mieux prendre en compte les changements de 

dynamiques et adapter la réponse en conséquence ;  

 Revisiter les résultats et recommandations des analyses genre précédentes afin de mieux 

comprendre et répondre aux risques de violences basées sur le genre (VBG) chez les jeunes 

hommes et les prendre en compte à chaque opportunité de financement  

 Renforcer la prise en compte des besoins spécifiques des hommes et des jeunes dans les 

secteurs pertinents (SR, moyens de subsistance, etc.) en se basant sur les expériences réussies 

d’insertion socioéconomique des jeunes 

 Approfondir systématiquement les analyses des effets inattendus de l’assistance et engager 

des messages de sensibilisations et autres actions d‘atténuation appropriées 

 Etendre les interventions des AVEC aux groupes des hommes, voire des groupes mixtes là où 

cela est faisable et pertinent 

 Renforcer les activités d’engagement des hommes dans la prévention et la réponse 

aux VBG 

 Engager les communautés dans la réflexion et l’identification des actions à appuyer 

afin de renforcer la participation responsable des femmes à travers l’application de 

l’outil Analyse Sociale et Action (SAA). 

 Appuyer la mise en œuvre des activités identifiées par les communautés (issues du SAA) pour 

renforcer la participation responsable des femmes dans les prises de décisions concernant 

l’assistance au niveau communautaire  

 Développer plus d’analyse qualitative sur les activités d’intégration du genre dans les rapports 

d’activités et les sitrep 

 Documenter et partager les témoignages et récits des hommes et des femmes bénéficiaires, 

en exploitant davantage les résultats des rapports PDM  

 Renforcer la sensibilisation des communautés sur les rôles des comités de plainte et en 

multipliant les modalités d’expression de plaintes (ligne verte) 

 
Concernant les outils d’intégration du genre 
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 Mettre à jour les plans d’action genre des pays et élaborer un plan d’action Genre sous régional 

et assurer un meilleur leadership dans leur mise en œuvre 

 Diffuser et conduire des formations au staff et partenaires sur les engagements minimums 

d’intégration du genre dans les secteurs de CARE et le manuel révisé sur le genre dans l’action 

humanitaire de IASC  

 Organiser des formations régulières et pratiques sur le genre en urgence et les outils clés 

d’intégration de genre 
 

Concernant la capacité organisationnelle sur le genre 

 Recruter une position permanente de spécialiste Genre en urgence dans chaque pays 

 Développer une stratégie délibérée pour renforcer et maintenir l’équilibre hommes/femmes dans 

les équipes d’urgence : identifier les jeunes talents femmes grâce à un programme de stage pour 

jeunes diplômés, réfléchir sur les possibilités de motivation (octroi de prime pour zones enclavées, 

zones à risque), facilitation de logement, adapter la politique de récupération au contexte 

(distance et séparations de familles -un R&R pour staff nationaux,) etc. 

 Explorer et mettre à profit les opportunités de synergie avec les autres partenaires pour la 

conduite des analyses rapides genre, les formations des staffs, les revue et évaluation conjointes 

genre, etc. 

 Inclure le genre en urgence dans les descriptions des postes et les orientations des 

nouveaux staffs 
 

Concernant l’impact de l’assistance 

 Il faut systématiser pour tout projets de réponse à la crise du BLT la combinaison des interventions 

sur l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base, les activités des AVEC couplées avec des 

appuis en AGR et une approche inclusive d’intégration du genre  

 Intensifier les séances de sensibilisation à l’intention des hommes et des femmes sur le partage 

de rôles et responsabilités, le droit à la participation et les avantages de la participation 

responsable des femmes dans les prises de décisions au sein des ménages et des communautés,  

 Il faut initier des actions visant à identifier et changer les normes qui encouragent l’inégalité entre 

les hommes et les femmes au sein des ménages et dans la vie communautaire (concernant la 

répartition des rôles et responsabilités, le contrôle de l’assistance et des ressources, la 

participation aux prises de décision) grâce à l’approche Analyse Sociale et Action (SAA) 

 Mobiliser plus de financement pour une mise à l’échelle des interventions de prévention et de 

réponse aux VBG en mettant l’accent sur une approche qui responsabilise la communauté ; 

 Equilibrer les critères de ciblage en prenant en compte les besoins et les risques 

spécifiques des hommes et de jeunes hommes qui sont à risque d’enrôlement par les groupes 

insurgés (formations professionnelles, appuis matériels pour les petits métiers, initier des 

AVEC masculins, kit d’hygiène spécifique, etc.)   

 Prendre en compte la vulnérabilité physique des femmes et des personnes âgées ainsi que 

le calendrier journalier des femmes dans certains types d’appui comme la construction de 

latrines par l’approche ATPC, le cash for work, etc. 
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 Engager des discussions au niveau communautaire sur le contrôle équitable de l’assistance 

et des ressources par les hommes et les femmes (approche SAA) 
 Renforcer l’apprentissage mutuel à travers le partage des expériences et bonnes pratiques 

en matière de l’intégration du genre entre les pays du bassin du Lac Tchad  
 

Concernant les effets inattendus de l’assistance 

 Conduire des analyses systématiques des effets inattendus pour identifier et prendre les 

mesures de correction appropriées pour les interventions en cours et à la conception de 

chaque intervention pour les interventions futures 

 Renforcer les mécanismes de gestion des plaintes et en créer une synergie et une 

triangulation avec les résultats des enquêtes PDM.  

 Systématiser, diversifier (ligne verte) et suivre le fonctionnement des mécanismes de 

plainte. 

 

5. Conclusion 
 

En conclusion, cette évaluation a permis de jeter un regard rétrospectif et sans complaisance sur les 
efforts déployés par CARE pour intégrer le genre dans sa réponse à la crise du bassin du Lac Tchad. 

Il en ressort que les bureaux pays ont investi des efforts et des ressources importantes pour assurer 
que le genre   soit effectivement intégré dans leurs réponses ; et les résultats de cette évaluation sont 
une évidence de la pertinence et l’efficacité de cet investissement.  

Ainsi l’approche et les outils d’intégration du genre utilisées, la capacité en ressources humaines et 
techniques et les assistances délivrées ont permis d’améliorer significativement la vie des hommes, 
des femmes, des filles et des garçons dans les zones affectées. L’analyse des bonnes pratiques et des 
insuffisances relevées a permis de tirer des leçons et formuler des recommandations qui si elles sont 
mises en œuvre vont sans nul doute permettre d’améliorer d’un cran encore l’efficacité et l’impact de 
la réponse de CARE.  

Enfin, CARE a démontré à travers cette évaluation son rôle de leader dans le domaine de genre en 
urgence, rôle que tous les partenaires ayant participé à l’évaluation ont reconnu et salué. Un effort de 
distillation des résultats à l’usage de plusieurs types d’acteurs externes dont les autres acteurs 
humanitaires, les bailleurs renforcerait encore ce mérite. 
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6. Annexes 
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3. Projet « Aide d’urgence et soutien au relèvement précoce des populations et communautés hôtes 
affectées par l’insécurité au Cameroun, 2017-2019 » financé par Affaires Globales Canada, Rapport 
intérimaire, 31 décembre 2017 

4. CARE: Lake Chad Basin Regional Sitrep # 13 02/08/2018, document interne 
5. Synthese Genre GAC, 27/02/2018 
6. CARE: Lake Chad Basin Crisis Gender impact report: “A cow has to bear with it horn no matter how 

heavy it is”, 07/07/2017 
7. Rapport PDM PARELAC 3 eme distribution cash Sept 2016 au Tchad   
8. Rapport enquête PDM distribution de Cash projet Sali Base, Diffa, 2017 
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Annexes 2 :   Participants à l’évaluation (ateliers, enquête staff, participants 
communautaire) 

 

Annexe 2.1: Participants aux Ateliers FFOM (Diffa, Bagassola et Maroua) 

          
Pays Femmes Hommes Staff CARE Partenaires Total 

Cameroun 12 16 7 21 28 

Niger 7 18 6 19 25 

Tchad 24 5 15 14 29 

Grand Total 43 39 28 54 82 

 

Annexe 2.2 :  Participants au sondage en ligne staff de CARE et partenaires 

     

Pays Hommes Femmes Total  

Cameroun 4 8 12  
Niger 15 3 18  
Tchad 9 3 12  

Total 28 14 42  
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Annexe 2.3 :  Participants communautaires, discussions de groupes et informant 
clés  

      

Pays Femmes Hommes Jeunes filles Jeunes garçons Total 

Cameroun 84 63 60 66 273 

Niger 72 49 58 66 245 

Tchad 73 77 60 54 264 

Grand Total 229 189 178 186 782 

 

Annexes 3 : Les outils de collecte de données ci-dessous ont été utilisés et sont 
disponibles sur demande. 
 

3.1 : Guide d’entretien focus groupe et informant Clés 

3.2 : Guide de collecte d’histoire individuelle 

3.3 : Questionnaire sondage staff en ligne 

3.4 : matrice d’analyse Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces 

Annexe 4.1: Chronogramme de l’évaluation  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Activités

Elaboration du cadre methodologique et des outils 

Finalisation et validation des outils 

Elaboration de maquette de saisie de donnees sur tablettes/smart phones y 

compris l'identification des prestataires du service 

Coordination des plans de mission et logistique pour les missions dans les pays y 

compris identification des enqueteurs

Revue documentaire

Collecte des donnees au Niger (interview, ateliers et  Entretien avec ctes)

Collecte des donnees  au Tchad (interview, ateliers et  Entretien avec ctes)

Collecte de donnees au Cameroun (interview, ateliers et  Entretien avec ctes) 03-13 Sept

Centralisation, traitement et analyse des donnees 22 aout -15 sept

Redaction du rapport

Elaboration du facsheet

Revue et validation du rapport 20-Sep

25 -03 Sept

06 - 17 Sept

25  Aout - 5 Sept

10-17 Aout 

25 Juil - 05 Aout 

25 Juil - 10 Aout 

16-19 Juil

20 -24 Juil

16 Juillet - 10 Aout

10- 17 Sept

16 Juillet -15 Septembre 2018
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Annexe 4.2: Plannings des sites visités sur le terrain  
 

Pays Site/ 
Communauté 

Dates Evaluation 
lead 

Chef 
d'équipe 

Enqueteurs 

 
Niger 

Ngagam 12/08/2018 Kaltoumi 
Hamani 

Elhaji Ari 
Mahamane 

Yérima Moustapha, Hamsatou 
Moustapha, Tidjani Maina, 
Guidan Fadjinde, Mainou 
Oumarou  

Garin-wanzam 12/08/2018 Niandou 
Djéberoundou  

Aminatou 
Mamane 
Galadima 

Makinta Malam Maïna, Aida 
Abdoulaye, Salahoudine 
Chaibou, Djibir Adamou 

Guidan-Kaji 13/08/2018 Laouali Yahaya Mahamane 
Laouali 
Garba 

Makinta Malam Maïna, 
Hassane Adamou, Tidjani 
Maina, Tchougoune Moussa 

Jambourou 13/08/2018 Kaltoumi 
Hamani 

Elhaji Ari 
Mahamane 

Tidjani Aliou Abdou, 
Mahamane Laoual, Dabas 
Adamou, Elahd Ari, Niandou 
Djeberou 

Ambouram  Ali 13/08/2018 Laouali Yahaya Makinta 
Malam 
Maïna 

Hassane Adamou, Tidjani 
Maina, Tchougoune Moussa, 
Alio Abdou 

Kindjandi 14/08/2018 Kaltoumi 
Hamani 

Niandou 
Djéberou et 
Mahaman 
Laouan 

Dabas Adamou, Elhadj Ari, 
Hamssatou Elhadji, Zara 
Issoufou, Mainou Tahirou 

Tchad Kapirom 1 29/08/2018 Kaltoumi  Nenodji 
Neolie 

Alhadj Adam, Ibrahim Adam, 
Abakar Abdelkerim, Fatima 
Ousmane et Falmata Hassane Tchoukoudou

m 
30/08/2018   Mahamat A. 

Ibrahim 

Kapirom 2 29/08/2018 Fatouma  Charlotte 
Madjilem  

Mahamat Abakar, Abdoulaye 
Boukar, Mahamat Kori, Kakai 
Mahamat, Boubra Ahmat Lawra 30/08/2018   Zoama Gain 

Kangalia 29/08/2018 Stephane  Souad 
Adoum  

Khadija Abakar, Mahamat  
Ibrahim,  Ahmat  Moustapha, 
Hawa Moussa, Ngada 
Bienvenue, Mariam Adji  

Melea Dar El 
Salam 

30/08/2018   Odile 
Remadji 

Cameroun Zamaï 08/08/2018 Bernard Habiba Regine, Marie Madeleine, 
Tchamani, Tatiana, Lirwe et 
Ganava Tokombéré 09/08/2018     

Ouro-Tada 08/08/2018 Robert Amelie Françoise, Djana, Mathieu, 
Bolle et Valerie 

Mémé 09/08/2018     Djana 

Guinadji                 
08/08/2018 

Kaltoumi Adèle  Mirella; Aissatou, Bello, 
Ousmane, Ango  

Djoudandou 09/08/2018   Hervé 

 


